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Zone de non-droit 
■ Musique forte, fumée et
alcools forts se sont invités dans
une rame fin juin au départ de
Genève. Un usager alerte la
police ferroviaire sur sa hot-line, à
hauteur de Coppet. Au bout du fil,
une dame s’informe sur le lieu et
les événements, avant de
demander si ces gens ont agressé
d’autres passagers, ce qui n’est
pas le cas. Elle annonce qu’elle
fait suivre l’alerte, tout en disant
douter d’une intervention. En
effet, arrivés en gare de Lau-
sanne, les jeunes gens ressortent
sans avoir été inquiétés. «Nous
faisons le maximum pour lutter
contre les incivilités telles que
celles-là », assure le porte-parole
des CFF, Jean-Philippe Schmidt,
« 250 agents de la police
ferroviaire patrouillent 24h/24
dans les trains et les gares
suisses. Des assistants de
prévention sont fréquemment
présents. » Mais le service de
sécurité des CFF, créé en 2011, va
disparaître fin 2015. Il y aura donc
à l’avenir encore moins de
personnel pour la sécurité dans
les trains non accompagnés, dont
le nombre augmente par contre
sans cesse. 

Succès à Bienne
■ Celui qui travaille parfois dans
une saleté importante a droit à
une indemnité. Aux Ateliers
Industriels de Bienne, le per-
sonnel a dû lutter pour l’obtenir.
Le nettoyage des moteurs diesel
a longtemps occasionné une
indemnité dite « pour travaux
sales » aux AI de Bienne. Et tout à
coup, à partir de juin 2013, il a été
décidé qu’elle ne serait plus
octroyée. La commission du
personnel locale s’est engagée
pour réobtenir cette indemnité, ce
qui a été fait dès août 2014. Mais
les collaborateurs concernés
n’étaient pas tout à fait satisfaits:
ils ne comprenaient pas pourquoi
l’indemnité ne serait pas versée
pour les mois entre juin 2013 et
août 2014. Quelques-uns se sont
adressés alors au service de
protection juridique du SEV, qui a
repris la discussion et la négocia-
tion et a obtenu que les 25
employés concernés reçoivent un
montant de 450 francs. Moralité:
même les petites revendications
doivent être prises au sérieux !

EN VITESSE

Au vu de la pression exercée
par le franc fort, CFF Cargo In-
ternational et les organisations
du personnel se sont enten-
dues sur un accord qui complé-
tera la convention collective de
travail durant deux ans afin
d’augmenter la productivité du
personnel. En contrepartie,
l’entreprise garantit aux em-
ployés le maintien des salaires
et des places de travail jusqu’à
fin 2017. Suite à la déprécia-
tion de l’euro par rapport au
franc suisse, CFF Cargo Inter-
national a démontré aux par-
ties contractantes, preuves à
l’appui, que les revenus de
l’entreprise avaient sérieuse-
ment diminué. L’entreprise a
expliqué que diverses mesures

étaient prévues afin d’amé-
liorer les recettes. Le per-
sonnel devant y contribuer, un
accord de durée limitée a été
conclu pour compléter la con-
vention collective de travail de
CFF Cargo International.
Cet accord prévoit principa-
lement que la durée du travail
journalière, qui se monte à
492 minutes selon la conven-
tion collective de travail, soit
augmentée à 510 minutes dès

février 2015, avec effet rétro-
actif. En 2016, la durée du tra-
vail journalière sera de 504 mi-
nutes.
Dès 2017, les dispositions de
la convention collective de tra-
vail seront de nouveau appli-
quées et celle-ci sera prolon-
gée d’une année. Jusqu’à fin
2017, il y a également une ga-
rantie des salaires et des pla-
ces de travail pour l’ensemble
du personnel.

Afin de s’assurer que le per-
sonnel reçoive suffisamment
de temps de repos, 7 jours
libres par mois sont mainte-
nant garantis (jusqu’à présent
il n’y avait que 6 jours libres).
Les cadres apportent eux aussi
leur contribution en renonçant
à 2 à 8 % de leur salaire.
D’autres points concernent la
réglementation et la compen-
sation des heures en négatif,
et la manière de réaliser l’éva-
luation du personnel. En com-
pensation du temps investi, le
personnel recevra à fin 2017 et
à fin 2018 une prime sur la
prestation qui représentera en
tout 1,7 % du salaire de base
annuel.
CFF Cargo International infor-
mera les partenaires sociaux
trimestriellement de l’évolu-
tion des recettes. Si celles-ci
devaient évoluer mieux que
prévu, l’accord sera réexami-
né. SEV

Des heures de travail en
plus mais un maintien
des salaires et des pla-
ces de travail jusqu’à fin
2017. Voilà les résultats
des négociations avec
CFF Cargo International.

Garantie obtenue
CFF Cargo International et les syndicats conviennent d’un paquet de mesures
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Un jour de travail comptera désormais 510 minutes au lieu de
492, avec 7 au lieu de 6 jours libres par mois garantis. 

Les conseillers nationaux Bea
Heim et Beat Jans ont été ré-
cemment invités par l’Office fé-
déral des transports à parti-
ciper à un contrôle de trains
marchandises. Bea Heim avait
posé une question au Conseil
national, l’année dernière, sur
la sécurité dans le trafic mar-
chandises, en particulier au
sujet des contrôles.
Elle a pu constater, en compa-
gnie d’autres intéressés, que

l’OFT prend cette tâche très au
sérieux. Le SEV dit d’ailleurs
depuis des années que ces con-
trôles sont certes très sérieu-
sement menés mais qu’ils doi-

vent être intensifiés. « Ce qu’il
faut bien penser, c’est que ces
trains marchandises transpor-
tant des produits parfois dan-
gereux circulent chez nous en

plein milieu des villes, par
exemple à Genève ou Lau-
sanne, ou encore à Bâle et Ol-
ten! », a souligné Bea Heim, qui
préside la Citrap (communauté
d’intérêts pour les transports
publics). Les spécialistes leur
ont expliqué qu’en Europe, il
n’y a pas assez de directives
sur ces trains marchandises et
leur entretien; les règlements
de branches existants étant
souvent orientés en fonction
des intérêts des entreprises. 
La conseillère nationale soleu-
roise a informé qu’elle souhai-
tait éviter au sein du Parlement
qu’on économise sur ces con-
trôles et donc sur la sécurité,
également dans les intérêts du
personnel. Elle a plaidé en ou-
tre pour que les détecteurs de
déraillement deviennent un
standard européen. pmo/Hes

Il manque des directives
valables au-delà des
frontières et de l’argent
pour davantage de con-
trôles: voilà les conclu-
sions des personnes
ayant participé aux con-
trôles en tant qu’invités
de l’OFT.

Contrôles ok, mais trop rares
Des parlementaires invités à participer par l’OFT
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Bea Heim et Beat Jans (à gauche et à droite) lors d’un contrôle de
l’OFT sur un train marchandises.
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Le tourisme suisse souffre: les voyageurs de la
zone euro n’ont encore jamais payé leurs vacances
en Suisse aussi cher. Les effets sont en partie déjà
visibles. Des hôtels ont fermé ou accusent un gros
recul des réservations. Comme la Suisse a tou-
jours été un pays de vacances cher, la faiblesse de
l’euro a un effet aggravant, qui fait apparemment
davantage de victimes que les changements pré-
cédents.

Qui est fautif? La Banque nationale, qui a levé le
taux plancher en janvier dernier? Les pays au sein
de l’euro qui veulent à tout prix maintenir leur
construction sans égard pour les pertes (égale-
ment dans leur propre camp)? Les grandes ban-
ques et les institutions financières, qui ont fait
évoluer le système, durant la dernière décennie,
en un magasin de libre-service?

Le fait est que la Grèce, un autre pays touristique
européen, souffre encore bien plus des consé-
quences de cette évolution, qui a, quelque part,
une origine commune. (Bien sûr, la Grèce a aussi
contribué en partie au désastre qui l’accable main-
tenant, mais en Suisse, c’est la même chose, il ne
faut pas oublier quelques péchés commis dans le
passé...).

Dans un monde où règnent Aldi et consorts, la
solidarité disparaît peu à peu des réflexions des
citoyens quand il s’agit d’acheter. On cherche la
beauté au meilleur prix, et on y va. Aller en avion
au bord de la Méditerranée revient meilleur mar-
ché qu’en train au Tessin. Ensuite seulement inter-
vient le prix de l’hôtel...

Des vacances en Suisse seraient un acte solidaire,
couplé à des intérêts propres: les transports pu-
blics profitent aussi d’un tourisme suisse en
bonne forme. Et l’inverse est également valable:
les transports publics souffrent aussi de la fai-
blesse du tourisme suisse.

Des vacances en Grèce seraient un acte encore
plus solidaire: ce pays, dont l’économie dépend
énormément du tourisme, ne recevra désormais
plus d’aides à l’investissement ni de fonds de dé-
marrage, mais au contraire doit supprimer des
postes et diminuer les rentes, ceci avec un taux de
demandeurs d’emploi avoisinant les 30 %.

Passer ses prochaines vacances dans une contrée
comme la Grèce, belle et souffrante, qui en a
vraiment besoin: pourquoi pas?

ÉDITO

«Prévoyons donc nos prochaines vacances en
Grèce.»  Peter Moor-Trevisan, rédacteur en chef de contact.sev

Pour Philipp Hadorn, président
de SEV-GATA et secrétaire syn-
dical SEV, les négociations sa-
lariales se sont terminées sur
un succès: « Mis à part
quelques petites exceptions, il
y aura en principe une aug-

mentation générale des sa-
laires d’ au moins 50 francs. »
L’ensemble du personnel rece-
vra en moyenne une augmen-
tation de 1,5 % mais pour cer-
tains, la hausse atteindra les
5 %.
« Le personnel au sol n’a pas
reçu d’amélioration des condi-
tions de travail durant les an-
nées passées, il est d’autant
plus réjouissant qu’une certai-
ne reconnaissance soit oc-
troyée par le biais des sa-
laires », ajoute Philippe
Hadorn. La dernière adaptation
générale des salaires a eu lieu
en juillet 2014 dans le cadre
de la nouvelle CCT, pour un
montant correspondant à 1 %
avec effet rétroactif au 1er jan-
vier 2014.
Philipp Hadorn regrette qu’une

centaine de travailleurs soit ex-
clue de cette augmentation:
« Le renchérissement est va-
lable pour tous! » Il considère
cependant que la solution
dans son ensemble est impor-
tante, car elle apporte une
amélioration à quelque 1300
personnes. Les syndicats ont
obtenu que les cas particuliers
soient traités de manière indi-
viduelle pour les personnes
qui sont exclues de cette me-
sure. En outre, Swiss devra
prouver aux syndicats que l’ap-
plication de l’augmentation
convenue de 1,5 % aura effec-
tivement lieu.
Les nouveaux salaires seront
versés dès janvier 2016 et de
nouvelles négociations sala-
riales auront lieu en 2017.

SEV-GATA

Salaire en hausse chez Swiss
Tous les employés des
secteurs au sol de
Swiss reçoivent dès le
mois prochain au moins
50 francs de salaire
mensuel en plus. L’aug-
mentation de salaire
peut atteindre les 5 %,
cependant il y a
quelques personnes qui
sont exclues de cette
mesure. SEV-GATA est
content du résultat.

Négociations salariales avec Swiss

Depuis quelques mois, les col-
lègues travaillant au service de
la manœuvre et à la formation
des trains de marchandises au
BLS Cargo se plaignent d’accu-
muler les jours de congé à
prendre. Une situation qui
dure et que l’entreprise avait
promis de normaliser d’ici fin
2015.
Suivant la situation avec atten-
tion, le SEV a pu constater que
BLS Cargo a fait appel à des
collaborateurs de la filiale ita-
lienne pour intégrer l’équipe
de la manœuvre durant le tour
de nuit à Castione. Le syndicat
s’est adressé alors aux respon-
sables du contrôle cantonal
des travailleurs détachés (qui
ne peuvent être employés plus
de 90 jours par année), qui n’a
pour l’instant rien trouvé à re-
dire à cet engagement, même

si des vérifications se poursui-
vent. La demande de l’entre-
prise de prolonger ces 90 jours
a par contre été refusée par la
commission tripartite de con-
trôle, qui a demandé qu’on
applique la CCT BLS. Le SEV
défend bien sûr toujours le
principe comme quoi sur des
rails suisses, on paie des sa-
laires suisses.
A la complexité du problème
des travailleurs étant sous con-
ditions italiennes et œuvrant
en Suisse, s’ajoute le pro-
blème des horaires de travail.
Les collègues italiens travail-
lent sur la rotation prévue en
Italie, avec des changements

de tours après-midi, matin et
nuit. Après avoir fait deux
tours en 24 heures et s’être re-
posés quelques heures durant
l’après-midi, ces collègues
prennent ensuite le volant de
la voiture de service pour re-
joindre Castione, d’où ils re-
partent pour Domodossola à la
fin de leur tour, vers 3 heures
du matin. Cela semble en ordre
avec la législation, puisqu’il
existe une zone grise qui le
permet. Mais est-ce vraiment
judicieux? C’est une autre
question... 

Pietro Gianolli/Hes

Depuis quelques mois,
les collègues de BLS
Cargo ont du renfort,
venu de Domodossola.
Le SEV a voulu en savoir
plus et suit l’affaire de
près.

Du renfort venu d’Italie
■ BLS Cargo a recours à des collaborateurs de Domodossola
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Des salaires suisses sur les rails suisses.


